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CANADA 
PROVINCE DE QUÉBEC 
COMTE DE CHARLEVOIX CÔTE-DE-BEAUPRÉ 
  
Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil du village Sainte-
Pétronille, tenue à la mairie, située au 3, chemin de l’Église, le 3 août 2026 
à 19h30, sous la présidence de madame Myriam Thériault, mairesse. 

 
Sont présents(es) à cette séance, et forment le quorum requis selon 
l’article 147 du Code municipal, M. Martin Harvey, Mme. Denise 
Drapeau, M. Maurice Boivin et M. Nikolas Brandl-Potvin.  
 
Sont absents-es : M. Denis Savard et Mme Stéphanie Jodoin.  

 
Greffier d’assemblée : Félix Nunez, directeur général et greffier-trésorier 
par intérim 

  
1. OUVERTURE DE LA SÉANCE 

 
La mairesse souhaite la bienvenue aux personnes présentes. 

 

88-08-2026      2. ADOPTION DE L’ORDRE DE JOUR  

3. GREFFE 

3.1 Adoption – Procès-verbal de la séance ordinaire du 6 juillet 2026  

3.2 Résolution – Adoption du règlement RMU-05 No 484 relatif à la circulation 

3.3 Résolution – Adoption du règlement No 483 relatif aux stationnements  

3.4 Avis de motion – Règlement No 529-2026 relatif aux dérogations mineures 

3.5 Résolution – Adoption du projet d’entente intermunicipale relative à 

l'établissement d'un plan d'entraide mutuelle pour la protection contre 

l'incendie 2026-2027  

3.6 Résolution – Fonds région et ruralité (FRR), volet 4 – Sous-volet 

Renforcement de la gouvernance - Étude pour un regroupement des services 

incendie de l’île d’Orléans 

3.7 Résolution – Autorisation de dépôt de projet au programme d’aide 

financière du Fonds de la sécurité routière (PAFFSR) 

3.8 Résolution – Adoption du Règlement 486 RMU-05 sur les nuisances.la paix 

et le bon ordre  

3.9 Résolution – Entente entre le Golf Orléans Inc. et la Municipalité de Sainte-

Pétronille  
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4.  GESTION CONTRACTUELLE  

5. RESSOURCES FINANCIÈRES 

5.1 Rapport des dépenses encourues  

6. SERVICE À LA COLLECTIVITÉ 

6.1 Suivi des Comités Citoyens 

7. GESTION DU TERRITOIRE 

7.1 Résolution – Demande de dérogation mineure du lot 6 039 718 

7.2 Résolution – Demande de dérogation mineure du lot 6 586 115 

8. RESSOURCES HUMAINES 

8.1 Résolution – Embauche d’un journalier temporaire  

9. ADMINISTRATION 

10. Retour sur les questions de la séance précédente  
 

11. PÉRIODE DE QUESTIONS 
 
12. LEVÉE DE LA SÉANCE 

Après avoir pris connaissance de l’ordre du jour, il est proposé par 
Denise Drapeau d’accepter l’ordre du jour tel que présenté. 

Adoptée à l’unanimité 
 

3. GREFFE 

 89-08-2026 3.1 Adoption - Procès-verbal de la séance ordinaire du 6 juillet 2026 

 Il est proposé par Maurice Boivin d’adopter le procès-verbal de la séance 
ordinaire du 6 juillet 2026 tel que déposé. 

Adoptée à l’unanimité 
 

90-08-2026       3.2 Adoption du règlement RMU-05 No 484 relatif à la circulation 

CONSIDÉRANT l’avis de motion déposé lors de la dernière séance 
régulière du 7 juillet 2026 (résolution 79-07-2026);  

ATTENDU QUE la Municipalité de Sainte-Pétronille souhaite assurer la 
sécurité des usagers de son réseau routier et favoriser une circulation 
sécuritaire et harmonieuse sur l'ensemble de son territoire; 

ATTENDU QUE la Municipalité possède les pouvoirs nécessaires pour 
adopter un règlement relatif à la circulation en vertu du Code de la sécurité 
routière, de la Loi sur les compétences municipales et des autres 
dispositions législatives applicables; 

ATTENDU QUE le Règlement numéro 484 relatif à la circulation établit 
les règles applicables en matière de circulation, de signalisation et de 
contrôle de la circulation sur le territoire de la Municipalité; 

PAR CONSÉQUENT, il est proposé par Nikolas Brandl-Potvin 

QUE le règlement RMU-05 No 484 portant sur la circulation soit adopté.  

 

Adoptée à l’unanimité 
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91-08-2026       3.3 Adoption du règlement No 483 relatif aux stationnements 

CONSIDÉRANT l'avis de motion déposé lors de la dernière séance 
régulière du 7 juillet 2026 (résolution 78-07-2026); 

ATTENDU QUE la Municipalité de Sainte-Pétronille souhaite assurer 
une gestion efficace, sécuritaire et ordonnée du stationnement sur son 
territoire afin de favoriser la sécurité des usagers de la route, la fluidité de 
la circulation et l'accessibilité aux voies publiques; 

ATTENDU QUE la Municipalité possède les pouvoirs nécessaires pour 
adopter un règlement relatif aux stationnements en vertu du Code de la 
sécurité routière, de la Loi sur les compétences municipales et des autres 
dispositions législatives applicables; 

ATTENDU QUE le règlement numéro 483 relatif aux stationnements 
établit les règles applicables en matière de stationnement, d'immobilisation 
des véhicules ainsi que les restrictions et interdictions applicables sur le 
territoire de la Municipalité; 

PAR CONSÉQUENT, il est proposé par Denise Drapeau 

QUE le règlement numéro 483 relatif aux stationnements soit adopté telle 
que présentée. 

Adoptée à l’unanimité 
 

92-08-2026       3.4 AVIS de motion et présentation du projet règlement numéro 529-
2026 relatif aux dérogations mineures 

Maurice Boivin donne l’avis de motion que ce conseil procédera à 
l’adoption du règlement numéro 529-2026 relatif aux dérogations 
mineures. Ce règlement sera adopté lors d’une prochaine réunion régulière 
ou extraordinaire. 

Adoptée à l’unanimité 
 

93-08-2026       3.5 Adoption du projet d'entente intermunicipale relative à 
l'établissement d'un plan d'entraide mutuelle pour la protection 
contre l'incendie 2026-2027 

CONSIDÉRANT que le conseil de la Municipalité régionale de comté de 
l'Île d'Orléans, par sa résolution 2026-07-94, a adopté le projet d'entente 
intermunicipale relative à l'établissement d'un plan d'entraide mutuelle 
pour la protection contre l'incendie 2026-2027 et l'a transmis à chacune 
des municipalités afin qu'elles signifient leur intérêt à y adhérer par voie 
de résolution; 

ATTENDU QUE ce projet d'entente vise à assurer la mise en œuvre du 
schéma de couverture de risques incendie de la MRC de l'Île d'Orléans en 
favorisant l'entraide entre les services de sécurité incendie et l'optimisation 
des ressources consacrées à la protection contre l'incendie; 

ATTENDU QUE le conseil municipal juge opportun d'adhérer au projet 
d'entente proposé par la MRC; 

PAR CONSÉQUENT, il est proposé par Nikolas Brandl-Potvin 
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QUE la Municipalité de Sainte-Pétronille adopte le projet d'entente 
intermunicipale relative à l'établissement d'un plan d'entraide mutuelle 
pour la protection contre l'incendie 2026-2027, tel que soumis par la 
Municipalité régionale de comté de l'Île d'Orléans. 

QUE la mairesse, Mme Myriam Thériault, et le directeur général et 
greffier-trésorier par intérim, M. Félix Nunez, soient autorisés à signer, 
pour et au nom de la Municipalité de Sainte-Pétronille, ledit projet 
d'entente ainsi que tout document nécessaire pour donner effet à la présente 
résolution. 

Adoptée à l’unanimité 

 

94-08-2026       3.6 Appuis à la demande d'aide financière de la MRC de l'Île 
d'Orléans au Fonds régions et ruralité (FRR), volet 4 – Étude pour un 
projet de regroupement des services incendie de l'Île d'Orléans 

CONSIDÉRANT que le conseil de la Municipalité régionale de comté de 
l'Île d'Orléans a adopté la résolution 2026-07-91 visant le dépôt d'une 
demande d'aide financière au Fonds régions et ruralité (FRR), volet 4 – 
Sous-volet Renforcement de la gouvernance, pour l'élaboration d'une 
étude portant sur un projet de regroupement des services incendie de l'Île 
d'Orléans; 

ATTENDU QUE la MRC a demandé à chacune des municipalités de 
signifier, par voie de résolution, leur intérêt à participer à cette démarche; 

ATTENDU QUE cette étude vise à analyser les modèles de gouvernance 
les plus appropriés afin d'assurer une prestation optimale des services de 
sécurité incendie sur le territoire de l'Île d'Orléans; 

ATTENDU QUE la réalisation d'une telle étude ne constitue pas un 
engagement de la Municipalité de Sainte-Pétronille à procéder à un 
regroupement des services incendie, mais permet d'obtenir les 
informations nécessaires afin d'éclairer toute décision future; 

PAR CONSÉQUENT, il est proposé par Denise Drapeau 

QUE la Municipalité de Sainte-Pétronille signifie à la Municipalité 
régionale de comté de l'Île d'Orléans son intérêt à participer à la démarche 
visant l'élaboration d'une étude pour un projet de regroupement des 
services incendie de l'Île d'Orléans. 

QUE la Municipalité appuie le dépôt, par la MRC de l'Île d'Orléans, d'une 
demande d'aide financière au Fonds régions et ruralité (FRR), volet 4 – 
Sous-volet Renforcement de la gouvernance, pour la réalisation de cette 
étude. 

QUE copie de la présente résolution soit transmise à la Municipalité 
régionale de comté de l'Île d'Orléans. 

Adoptée à l’unanimité 
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95-08-2026       3.7 Autorisation de déposer une demande d'aide financière au 
Programme d'aide financière du Fonds de la sécurité routière 
(PAFFSR) – Projet d'acquisition de quatre (4) radars pédagogiques 

ATTENDU QUE le Programme d'aide financière du Fonds de la sécurité 
routière (PAFFSR) vise à soutenir financièrement les initiatives et les 
projets permettant d'améliorer la sécurité routière ainsi que ceux venant en 
aide aux victimes de la route; 

ATTENDU QUE les membres du conseil ont pris connaissance des 
modalités d'application du Programme d'aide financière du Fonds de la 
sécurité routière (PAFFSR); 

ATTENDU QUE les membres du conseil s'engagent à respecter les 
modalités d'application du Programme d'aide financière du Fonds de la 
sécurité routière (PAFFSR); 

ATTENDU QUE la Municipalité de Sainte-Pétronille doit respecter les 
lois et règlements en vigueur et obtenir les autorisations requises avant la 
réalisation du projet; 

ATTENDU QUE la Municipalité souhaite réaliser un projet consistant en 
l'acquisition et l'installation de quatre (4) radars pédagogiques afin 
d'améliorer la sécurité routière, de sensibiliser les automobilistes au 
respect des limites de vitesse et de protéger les usagers vulnérables sur son 
territoire; 

ATTENDU QUE le coût total du projet est estimé à 26 625$, toutes taxes 
incluses, et que l'aide financière demandée au ministère est de 21 300$; 

PAR CONSÉQUENT, il est proposé par Maurice Boivin 

QUE le conseil de la Municipalité de Sainte-Pétronille autorise la 
présentation d'une demande d'aide financière dans le cadre du Programme 
d'aide financière du Fonds de la sécurité routière (PAFFSR) pour le projet 
d'acquisition et d'installation de quatre (4) radars pédagogiques. 

QUE le conseil confirme avoir pris connaissance des modalités 
d'application du programme et s'engage à réaliser le projet conformément 
à celles-ci, reconnaissant que le non-respect de ces modalités pourrait 
entraîner la résiliation de l'aide financière. 

QUE le directeur général et greffier-trésorier par intérim, M. Félix Nunez, 
soit autorisé à signer, pour et au nom de la Municipalité de Sainte-
Pétronille, tous les documents requis, incluant la demande d'aide financière 
et, le cas échéant, la convention d'aide financière avec le ministère des 
Transports et de la Mobilité durable. 

 

Adoptée à l’unanimité 
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96-08-2026       3.8 Adoption du Règlement 486 RMU-05 sur les nuisances.la paix et le 
bon ordre 

CONSIDÉRANT l’avis de motion déposé lors de la dernière séance 
régulière du 7 juillet 2026 (résolution 80-07-2026); 

ATTENDU QUE la Municipalité de Sainte-Pétronille souhaite favoriser 
des milieux de vie sécuritaires, actifs et conviviaux, notamment en 
encourageant le jeu libre des enfants dans certains secteurs résidentiels de 
son territoire; 
 
ATTENDU QUE la Municipalité met en place le programme « Dans ma 
rue, on joue! », lequel vise à permettre l'utilisation sécuritaire de certaines 
rues résidentielles à des fins récréatives, dans un cadre encadré par la 
réglementation municipale; 
 
ATTENDU QUE le règlement RMU-05 No 361 sur les nuisances, la paix 
et le bon ordre prévoit actuellement, à son article 10.14, une interdiction 
de faire ou de participer à un jeu ou à une activité dans la rue; 
 
ATTENDU QU’IL y a lieu de modifier ce règlement afin de retirer cette 
disposition, de manière à permettre la mise en œuvre du programme « 
Dans ma rue, on joue! » sur le territoire de la Municipalité; 
 
ATTENDU QUE la Municipalité possède les pouvoirs nécessaires pour 
modifier ce règlement en vertu de la Loi sur les compétences municipales, 
du Code de la sécurité routière et des autres dispositions législatives 
applicables; 
 
PAR CONSÉQUENT, il est proposé par Nikolas Brandl-Potvin 
 
QUE le règlement RMU-05 No 486, modifiant le règlement No 361 sur 
les nuisances, la paix et le bon ordre afin de supprimer l'article 10.14 – Jeu 
et activité / chaussée, soit adopté. 

 

Adoptée à l’unanimité 

 
97-08-2026       3.9 Adoption de l’entente entre le Golf Orléans Inc. et la Municipalité 

de Sainte-Pétronille 
 

ATTENDU QU’une entente de service est intervenue entre la 
Municipalité de Sainte-Pétronille et le Club de golf Orléans Inc. 
relativement à l'utilisation de la station de pompage et du système 
d'aqueduc à des fins de protection incendie, et que cette entente remonte à 
1986; 

ATTENDU QUE les parties souhaitent actualiser cette entente afin d'en 
moderniser la rédaction, de préciser les responsabilités respectives des 
parties et de tenir compte de la réalité administrative et opérationnelle 
actuelle; 
 
ATTENDU QUE la nouvelle entente maintient les droits d'utilisation de 
la Municipalité à des fins de protection incendie tout en clarifiant les 
modalités relatives à l'entretien, aux réparations, à l'assurance, à la durée 
de l'entente, au droit de premier refus ainsi qu'à la servitude existante; 
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juil-26 Commentaires
Services rendus - MRC Ile-d'Orléans / CMQ

Transport collectif
Sécurité civile et incendie 110 933,36  $                   Quote-part Service incendie 2025
Voirie 12 444,85  $                     Remplacement d'une glissière de sécurité dans la rue Orléans et rempalcement ponceau rue Marie-Anne 
Électricité et chauffage 1 739,22  $                       Hydro-Québec
Informatique - Maintien 385,16  $                          
Services juridiques et cours municipal 1 462,81  $                       Divers dossiers
Services professionnels 

Hygiène du milieu et aménagement
28 349,72  $                     

 Entretien David Gosselin pour fleurs et première facture d'entretien, factures Bionest, factures vidanges de fosses refacturés aux citoyens 
concernés.Mensualité de la télémétrie et factures de Nordikeau. Location toillette chimique sur le quai 

Entretien des bâtiments et infrastructures 1 297,88  $                       Abattage d'un arbre malade terrain de la municipalité et  fourniture d'entretien 
Activités sport, loisir et culture 2 280,09  $                       Achat livres bibliothèque et facture de louis laroche consultant pour le disque golf
Don et commandite
Équipement de bureau et fournitures 43,32  $                            
Remises gouvernementales 8 251,09  $                       Remises des déductions à la source aux gouvernements
Machinerie et équipements 856,56  $                          
Téléphonie, internet et communication 121,24  $                          
Comptabilité
Frais d'administration 114,98  $                          
Frais de représentation, formation, perfectionnement 
et association
Masse salariale 19 360,59  $                     Salaires des employés et des conseillers

Total 233 844,87  $          Inclus la masse salariale

Dépenses encourues 

ATTENDU QUE cette nouvelle entente remplace l'entente signée en 
1986, laquelle sera résiliée à compter de la signature de la présente entente; 
 
PAR CONSÉQUENT, il est proposé par Denise Drapeau  
 
QUE le conseil municipal approuve l'Entente de service entre la 
Municipalité de Sainte-Pétronille et le Club de golf Orléans Inc. 
concernant l'utilisation de la station de pompage et du système d'aqueduc, 
telle que déposée au conseil. 
 
QUE la mairesse ainsi que le directeur général et greffier-trésorier par 
intérim soient autorisés à signer, pour et au nom de la Municipalité de 
Sainte-Pétronille, ladite entente ainsi que tout document nécessaire à sa 
mise en œuvre. 

 
Adoptée à l’unanimité 

 
 

4. GESTION CONTRACTUELLE 
 

5. RESSOURCES FINANCIÈRES 
 

 5.1 Dépôt - Rapport des dépenses encourues 
 
  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

6. SERVICE À LA COLLECTIVITÉ  
 

6.1 Suivi des Comités Citoyens 

7. GESTION DU TERRITOIRE 

98-08-2026       7.1 Demande de dérogation mineure du lot 6 039 718 

CONSIDÉRANT que le conseil municipal a pris connaissance de la 
demande de dérogation mineure visant à autoriser une réduction de la 
marge avant secondaire minimale de 7,50 mètres à 7,29 mètres, soit une 
réduction de 0,21 mètre, afin de permettre l'agrandissement d'une galerie 
couverte en prolongement de la galerie existante de la résidence située sur 
le lot 6 039 718; 

CONSIDÉRANT que le Comité consultatif d'urbanisme (CCU) a procédé 
à l'analyse de la demande lors de son comité du 13 juillet 2026; 

CONSIDÉRANT que la dérogation demandée est de faible ampleur et 
présente un caractère mineur; 
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CONSIDÉRANT que le projet permet de préserver l'intégrité 
architecturale d'une résidence inscrite à l'inventaire du patrimoine culturel, 
tout en maintenant le cachet du bâtiment existant; 

CONSIDÉRANT que la réduction demandée est peu perceptible et n'est 
pas susceptible de causer un préjudice sérieux aux propriétaires des 
immeubles voisins; 

CONSIDÉRANT que le CCU recommande favorablement l'approbation 
de cette demande de dérogation mineure; 

PAR CONSÉQUENT, il est proposé par Maurice Boivin  

QUE le conseil municipal accepte la demande de dérogation mineure 
concernant le lot 6 039 718. 

QUE le conseil prenne acte de la recommandation favorable du Comité 
consultatif d'urbanisme. 

QUE la dérogation autorise une réduction de la marge avant secondaire 
minimale de 7,50 mètres à 7,29 mètres afin de permettre l'agrandissement 
de la galerie couverte conformément aux plans déposés. 

Adoptée à l'unanimité 

 

99-08-2026       7.2 Demande de dérogation mineure du lot 6 586 115 

CONSIDÉRANT que le conseil municipal a pris connaissance de la 
demande de dérogation mineure visant à autoriser la construction d'une 
résidence principale d'une largeur de 15,24 mètres, alors que le Règlement 
de zonage no 464 prescrit une largeur maximale de 13,00 mètres pour un 
bâtiment principal d’un étage et demi et plus; 

CONSIDÉRANT que la dérogation demandée représente un dépassement 
de 2,24 mètres de la largeur maximale autorisée; 

CONSIDÉRANT que le Comité consultatif d'urbanisme (CCU) a procédé 
à l'analyse de la demande lors de son comité du 13 juillet 2026; 

CONSIDÉRANT que le CCU est d'avis que le dépassement demandé est 
important et ne présente pas un caractère suffisamment mineur; 

CONSIDÉRANT que le CCU estime que les normes relatives à la largeur 
maximale des bâtiments principaux visent notamment à contrôler leur 
gabarit et à favoriser une intégration harmonieuse des nouvelles 
constructions au milieu environnant; 

CONSIDÉRANT que le projet peut être revu sur le plan architectural afin 
de répondre aux besoins des demandeurs tout en respectant les dispositions 
réglementaires en vigueur; 

CONSIDÉRANT que le CCU recommande au conseil municipal de 
refuser la demande de dérogation mineure; 

PAR CONSÉQUENT, il est proposé par Nikolas Brandl-Potvin 
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QUE le conseil municipal refuse la demande de dérogation mineure 
concernant le lot 6 586 115. 

QUE le conseil prenne acte de la recommandation défavorable du Comité 
consultatif d'urbanisme. 

QUE le conseil réitère que le projet, dans sa forme actuelle, ne respecte 
pas les objectifs poursuivis par la réglementation municipale relativement 
au contrôle du gabarit des bâtiments principaux. 

QUE les demandeurs soient invités à revoir l'aménagement et la 
conception architecturale de leur projet afin de le rendre conforme aux 
dispositions réglementaires en vigueur. 

Adoptée à l'unanimité 

8. RESSOURCES HUMAINES 

100-08-2026         8.1 Embauche d’un journalier temporaire 

CONSIDÉRANT que le conseil municipal a autorisé l'ouverture d'un 
processus de recrutement afin de pourvoir un poste de journalier 
temporaire au Service des travaux publics; 

CONSIDÉRANT que le processus de recrutement a été mené 
conformément aux pratiques administratives de la Municipalité; 

CONSIDÉRANT que la candidature de M. Thomas Pichette répond aux 
exigences du poste et qu'elle a été retenue à la suite du processus de 
sélection; 

CONSIDÉRANT la recommandation du directeur général et greffier-
trésorier par intérim de procéder à son embauche; 

PAR CONSÉQUENT, il est proposé par Denise Drapeau  

QUE le conseil municipal procède à l'embauche de M. Thomas Pichette à 
titre de journalier temporaire au Service des travaux publics. 

QUE cette embauche soit effectuée à titre d'emploi saisonnier à temps 
partiel de maximum de vingt (20) heures par semaine, selon les conditions 
de travail et la rémunération prévues par la Municipalité. 

QUE la date d'entrée en fonction soit fixée par le directeur général et 
greffier-trésorier par intérim, lequel est également autorisé à signer tout 
document nécessaire à la mise en œuvre de la présente résolution. 

 
Adoptée à l’unanimité 

 
 
 
 
 
 
 
 
 



 PROCÈS-VERBAL DU CONSEIL DU VILLAGE DE SAINTE-

PÉTRONILLE 

 SÉANCE ORDINAIRE 

3 août 2026 

 
                   No de résolu on 
                      ou annota on 

9. ADMINISTRATION 

10. RETOUR SUR LES QUESTIONS DE LA SÉANCE 
PRÉCÉDENTE 

11. PÉRIODE DE QUESTIONS 

 
La période de questions débute à h et se termine à 19h50.  

 
 

101-08-2026 12. LEVÉE DE LA SÉANCE  

 
L’ordre du jour étant épuisé, il est proposé par Denise Drapeau de lever la 
séance pour clore l’assemblée extraordinaire, il est 20h. 

 

Adoptée à l’unanimité 
 
 

Certificat du greffier-trésorier 
 
Je soussignée, monsieur Félix Nunez, greffier-trésorier par intérim de la 
Municipalité du village de Sainte-Pétronille, certifie sous mon serment 
d’office que des crédits sont disponibles pour payer toutes les dépenses 
autorisées dans ce procès-verbal.  
  

 
______________________ 
Félix Nunez, Directeur général et greffier-trésorier par intérim 
  
 
Je soussigné, madame Myriam Thériault, mairesse de la Municipalité du 
village de Sainte-Pétronille, atteste que la signature du présent procès-
verbal équivaut à la signature par la loi de toutes les résolutions qu’il 
contient au sens de l’article 142 (2) du Code municipal.  

 
  

______________________ 
Myriam Thériault, mairesse  


